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L’Opération Serval
Une analyse de la stratégie française contre les 
djihadistes du Mali

Stéphane Spet*

Comme pour les événements survenus deux ans plus tôt à Benghazi, les équi-
pages des quatre Mirage 2000D qui avaient décollé dans la soirée du 11 jan-
vier 2013 du Tchad à destination de Kona, au centre du Mali, savaient qu’ils 
étaient sur le point d’effectuer une mission qui devait arrêter l’offensive djiha-

diste qui visait à sécuriser Bamako et sa population. Cette fois, ils n’étaient pas seuls car 
les forces spéciales françaises étaient déjà sur le terrain, prêtes à apporter leur puissance de 
feu. Les forces françaises voulaient empêcher les combattants djihadistes de créer un cali-
fat au Mali. Elles savaient aussi que l’élimination de toute activité djihadiste au Mali serait 
un autre défi, plus politique, destiné de s’emparer des flèches de l’arc djihadiste.

En répondant à l’appel d’aide du président malien pour empêcher les djihadistes de 
piller Bamako et de créer un état islamique radical, le président François Hollande a 
consenti d’engager son pays au Sahel pour lutter contre les djihadistes. En l’espace d’une 
semaine, l’opération Serval a mise sur pied une force interarmées qui a arrêté l’offensive 
djihadiste et repris l’initiative. En deux mois, la coalition dirigée par la France avait libéré 
l’ensemble du territoire malien après la destruction des bastions djihadistes de l’Adrar des 
Ifoghas en appliquant une stratégie qui a surpris aussi bien les ennemis que les alliés. Le 
31 juillet 2014, ce premier chapitre de la guerre contre le terrorisme au Sahel s’est officiel-
lement conclut par une victoire et la réalisation de tous les objectifs fixés.

* L’auteur est détaché à l’Air War College, Air University, Maxwell AFB, Alabama. Il est pilote de chasse
de l’armée de l’Air française, titulaire d’un diplôme en ingénierie de l’École de l’Air et diplômé, en 1999, de 
l’académie avec une maîtrise en sciences aéronautiques. Il compte presque 2500 heures de vol, principalement 
sur Mirage 2000D. Le lieutenant-colonel Spet a pris part à l’opération Enduring Freedom, aux activités de la 
Force internationale à la sécurité, aux opérations Odyssey Dawn, Unified Protector et Serval en tant que com-
mandant des chasseurs bombardiers français (Rafale, Mirage 2000D et Mirage F1CR) du 11 janvier au 6 
février 2013. Par conséquent, il a vu le processus de décision et la mise en œuvre de la stratégie française « de 
l’intérieur ». Ayant servi à Djibouti, au Tchad et au Mali, il est aussi un stratège de l’Afrique. Avant son déta-
chement à l’Air War College, il commandait pendant deux ans l’escadron de chasse 1/3 Navarre à la base 
aérienne Nancy-Ochey. 

Cet article est dédié à la mémoire du capitaine Mathieu Bigand (de l’armée de l’Air française, escadron de 
chasse 1/3 Navarre) qui a pris part à la première mission de bombardement de l’opération Serval et mourut 
le 26 janvier 2015 lors d’une mission menée dans le cadre du Programme de leadership tactique au service de 
son pays.
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Ce premier succès dans la lutte contre les terroristes dans le Sahel est expliqué par 
l’adhésion à trois principes stratégiques : 1) une direction politique clairement définie au 
niveau politique le plus élevé, en se fondant sur une bonne compréhension de la situation 
et de ses causes afin d’éviter les pièges politiques  ; 2) une combinaison d’économie de 
moyens, d’initiative et de concentration de forces exprimée dans l’emploi des forces spé-
ciales encadrant les forces armées locales avec l’appui de la puissance aérienne pour loca-
liser et détruire l’ennemi et d’affaiblir sa volonté de combattre ; et 3) la pleine utilisation 
de type « présence sur le terrain » pour conserver l’initiative non seulement en maintenant 
le territoire acquis par les forces spéciales et la campagne aérienne, mais aussi en concen-
trant une force massive sur le point faible de l’ennemi lors de l’assaut final contre la forte-
resse djihadiste en façonnant une stratégie de sortie pour éviter un bourbier1. Après avoir 
examiné les origines du conflit, cet article analyse la manière dont la stratégie française 
s’est révélée efficace en respectant les grands principes stratégiques pour vaincre les djiha-
distes au Mali. Il examine ensuite le plan de sortie qui a semé les germes d’un succès à 
long terme. 

Les origines du conflit
Un État faible doté d’une armée faible incapable de sécuriser un vaste territoire

Deux fois la taille de la France, pays enclavé, le Mali est l’un des pays les plus pauvres 
dans le monde, se classant au 176e rang selon l’indice de développement humain2. Connu 
pour sa corruption, il dépendait d’un système de népotisme créé par le président déchu 
Amadou Toumani Touré de 2002 à 2012, à travers lequel l’élite politique s’est enrichie3. 
Malgré le programme de formation des forces d’opérations spéciales mis en place par les 
États-Unis, la France et l’Allemagne pour créer une force militaire à vocation antiterro-
riste, les forces militaires maliennes ont été vaincue et forcée par les djihadistes d’évacuer 
60 pour cent du pays dans sa partie nord au printemps 20124. En outre, depuis l’indépen-
dance en 1960, le gouvernement malien n’a manifesté aucun intérêt pour le développe-
ment du Nord du pays. Le manque de soutien et d’assistance pendant les périodes de 
sécheresse permet de mieux comprendre le sentiment d’abandon éprouvé par les popula-
tions arabes et touaregs. 

La rébellion touareg

Représentant environ cinq pour cent de la population malienne, les Touaregs sont 
des éleveurs nomades dont la population est dispersée dans tout le Sahel et au Mali5. Ils 
résident principalement à Tessalit, Gao et Kidal, et pratiquent une forme syncrétique 
d’Islam qui allie de nombreuses pratiques autochtones et préislamiques6. Marginalisés 
pendant des années, les Touaregs ont toujours aspiré à l’indépendance ou  ; par consé-
quent, ils ont conduit de nombreux soulèvements qui ont été sévèrement réprimés par le 
gouvernement central en 1963, en 1990, sous la direction d’Iyyad ag Ghali, en 2006 et en 
2011. Selon eux, les deux accords signés avec le gouvernement central malien à Taman-
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rasset (1992) et à Alger (2006), n’ont pas conduit à une plus grande autonomie ni à un rôle 
accru des Touaregs locaux au sein des forces de sécurité et dans le développement écono-
mique. Ainsi, la marginalisation politique et économique représente les véritables racines 
des revendications des Touaregs, alors que les croyances religieuses et l’appartenance 
ethnique se sont révélées des éléments secondaires qui ont compliqué le problème.

Renforcés par le retour d’anciens mercenaires de Mouammar Kadhafi chargés 
d’armes lourdes et de munitions des dépôts libyens, les dirigeants des différentes factions 
touarègues ont formé le Mouvement national pour la libération de l’Azawad (MNLA) en 
octobre 20117. Il est important de noter que ce groupe, sous la direction de membres de 
la tribu aristocratique de Kidal, ne représente ni tous les Touaregs ni toutes les popula-
tions du Nord. Les divisions entre Touaregs reposent principalement sur leur statut au 
sein de cette société aristocratique et sont essentielles pour expliquer l’existence de nom-
breuses factions au sein de l’ethnie touareg.

Les groupes djihadistes

Précédemment connu sous le nom de Groupe salafiste pour la prédication et le 
combat (GSPC), Al-Qaïda au Maghreb (AQMI), retrace ses origines en Algérie, comme 
en témoigne la citoyenneté de ses dirigeants. Les actions antiterroristes brutales menées 
avec succès par l’Algérie ont repoussé AQMI dans les pays voisins où l’organisation a 
développé une campagne très lucrative des enlèvements contre rançon8. Originaire de 
Gao, le Mouvement pour l’unité en Afrique de l’Ouest (MUJAO) est un groupe terroriste 
connu pour ses activités de contrebande, alors qu’Ansar al Dine est un groupe salafiste 
créé par Iyad ag Ghali, le célèbre aristocrate touareg qui est devenu islamiste au début du 
siècle. L’AQMI partage avec ses deux principaux alliés un objectif qui vise à remplacer 
tous les gouvernements du « Sahelistan » avec des états de charia appropriés9. Ces groupes 
djihadistes, qui ont trouvé un terrain favorable dans les communautés wahhabites radica-
lisées qui se sont répandues dans le Nord du Mali, considèrent la charia comme une option 
prévue par la déclaration du 19 janvier 2012 du président du Haut comité islamique 
malien10. Ainsi, les revendications politiques des Touaregs prirent ont pris une dimension 
religieuse. 

Le pacte faustien

Entre janvier et avril 2012, le MLNA, sous le commandement de Mohammed Ag 
Najem et Bilal Ag Acherif (deux anciens colonels de l’armée de Kadhafi), allié aux trois 
groupes djihadistes, ont conquis une grande partie du Nord du Mali. Cette série de dé-
faites subies par l’armée malienne a conduit à un repli stratégique au sud de la boucle du 
Niger et à un coup d’État militaire à Bamako le 22 mars 2012. Parmi les défaites ma-
liennes, il est intéressant de noter que le général malien El Haj Gamou, un Touareg ap-
partenant à une caste inférieure qui a intégré les forces armées maliennes après les soulè-
vements touaregs des années 1990, a farouchement défendu la ville de Kidal contre les 
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forces moudjahidines au début de 2012. Néanmoins, il a été forcé de se retirer avec ses 
troupes vers le Niger.

 Appliquant leur programme, les Islamistes, peu intéressés par l’idée d’un Azawad 
libre et laïque, ont marginalisé le MLNA laïque et imposèrent une loi stricte de la charia 
dans la zone conquise11. Ainsi, le MLNA, récompensé de son pacte faustien avec les dji-
hadistes qui ont pris le contrôle de l’Azawad, a proclamé un cessez-le-feu unilatéral. 
Préoccupée par la réticence de l’armée malienne à restaurer les institutions démocratiques, 
la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a réagi en 
instaurant un boycott économique qui a réussi à contraindre les putschistes à installer le 
président de la Chambre Dioncounda Traoré comme président du Mali, conformément 
à la Constitution. Devant l’échec des négociations avec les djihadistes et afin de restaurer 
l’intégrité du Mali, la CEDEAO, l’Union africaine et les experts militaires maliens ont 
adopté un concept stratégique interarmées des opérations pour déployer les forces armées 
ouest-africaines afin de rétablir l’intégrité du Mali. 

La stratégie française au Mali et sa mise en œuvre 
Une orientation politique claire 

Les djihadistes ont décidé de saisir l’initiative lorsque la pression a augmenté avec 
l’adoption de la Résolution 2085 du Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU), auto-
risant le déploiement d’une Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine (AFISMA), qui sanctionnait la prise de toutes les mesures nécessaires pour réta-
blir l’intégrité territoriale du Mali12. Deux colonnes d’environ 80 et 30 véhicules, la plu-
part avec une plateforme d’armement, et 5 ou 6 membres d’équipage, se sont dirigés vers 
Konna et Diabaly13. Réalisant que les djihadistes étaient à moins d’une journée de Ba-
mako, le président Traoré a officiellement demandé l’aide de la France, qui a agi le 11 
janvier, en vertu de l’article 51 de la Charte de l’ONU, qui prévoit le droit des pays à 
l’autodéfense, y compris l’autodéfense collective, contre une attaque armée14. Il est pos-
sible que le « discours de Dakar » du président Hollande, expliquant que la France avait 
fini avec ses ingérences dans les affaires intérieures africaines, et l’inaction des troupes 
françaises en Afrique centrale en décembre 2012, auraient conduit les djihadistes à croire 
que la France n’agirait pas15. 

Pendant des mois, et en dépit des doutes exprimés par ses alliés, la France a utilisé 
la diplomatie dans un effort vigoureux pour élaborer une solution africaine à un problème 
africain16. Cette solution, bien que suscitant des inquiétudes au sujet de son efficacité 
militaire car ne reposant que sur les forces africaines, impliquait l’adoption de la version 
française de « diriger en arrière-plan » sans engager des forces combattantes. Ainsi, la 
France permettrait d’éviter les désavantages économiques et politiques, car la France était 
encore perçue comme l’ancienne puissance coloniale en Afrique de l’Ouest.

Il n’est pas surprenant que la France a souhaité s’en tenir au plan multinational ini-
tial moyennant quelques ajustements. Selon le président Hollande, les objectifs étaient 



76    ASPJ AFRIQUE & FRANCOPHONIE  

d’aider les forces militaires maliennes de bloquer l’offensive des djihadistes vers Bamako 
et à les repousser pour assurer la sécurité de la population civile ; et de faciliter la mise en 
œuvre des résolutions internationales par un déploiement rapide de deux missions com-
plémentaires : l’AFISMA et l’EUTM, la mission de formation de l’Union européenne au 
Mali17. Par conséquent, comme ce fut le cas il y a trente ans au Tchad contre des forces 
libyennes, l’intention de la France était simplement de mettre fin à l’avance des djiha-
distes et de les endiguer dans une première phase. Ensuite, une fois les forces maliennes 
bien formées par l’EUTM, les forces françaises soutiendraient une contre-offensive ma-
lienne soutenue par l’AFISMA pour repousser les djihadistes18.

Le 12 janvier, après la contre-offensive française initiale, le président Hollande a 
décidé d’adapter la stratégie initiale en saisissant l’initiative19. Ainsi, après l’offensive dji-
hadiste, les forces françaises, ainsi que les restes des forces maliennes libéreraient le Nord 
du Mali sans attendre la constitution de la coalition africaine20. Cette décision politique 
est bien plus risquée pour la France dans la mesure où les pertes pourraient être plus 
lourdes. En fait, compte tenu de l’aversion de l’opinion publique à l’égard des pertes, c’était 
une option dangereuse qui pouvait mettre en péril l’opération et pourrait faire perdre ra-
pidement à la fois le soutien interne et international. Un élément qui a pesé lourdement 
sur cette décision était le désir de détruire les djihadistes avant qu’ils aient le temps 
d’abandonner le champ de bataille pour se mettre hors d’atteinte21. En effet, « saisir l’ini-
tiative et ne jamais relâcher la pression exercée sur les djihadistes » a été la devise des 
forces françaises. En quelques jours, comptant sur les 75 pour cent sur ses alliés pour la 
première projection de la force, la France serait en mesure d’exhiber suffisamment de 
force militaire pour accomplir cette tache en reprenant la boucle du Niger22.

Éviter les pièges politiques

De toute évidence, la France avait adopté une stratégie flexible, prenant en considé-
ration l’ensemble du contexte et les enjeux locaux difficiles tout au long de l’opération. Le 
premier piège à éviter est l’isolement et le fantôme du colonialisme. Sur la scène diploma-
tique, la France a obtenu le soutien de tous les pays africains de la région, y compris 
l’Algérie, quoique discrètement23. Le processus de déploiement de l’AFISMA s’est accé-
léré, les frontières de la Mauritanie furent fermées, et le Tchad a envoyé plus de 1000 de 
ses soldats les mieux entraînés pour les opérations de désert. Le 17 janvier, les premières 
centaines de soldats africains de l’AFISMA sont arrivées à Bamako. Ainsi, la France a 
réussi à internationaliser ce conflit transfrontière, et les pays africains ont assumé leur part 
du fardeau. 

Bâtir une coalition est toujours un défi, comme en témoigne l’absence de consensus 
au sein de l’Union européenne au sujet d’un engagement sur le front malien (les princi-
paux pays européens ont agi de façon bilatérale pour apporter un soutien logistique à 
l’opération française24). La France réussit à attirer la majorité des pays du Sahel dans une 
coalition. Le fait que chaque pays a apporté ses priorités, ses perspectives et ses intérêts, 
sa stratégie, ses structures de commandement, ses règles d’engagement et ses restrictions 
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aurait pu conduire à des tensions et affaiblir la coalition. En fait, le leadership français a 
évité ce piège classique en assumant pleinement le commandement et la conduite de 
l’opération, et en imposant sa stratégie lors de la phase offensive sur ses alliés africains, qui 
ont donné carte blanche aux Français. En conséquence, la France a connu une unité dans 
l’action et a pu s’adapter rapidement à un environnement changeant quand la prise de 
décisions n’exigeait pas de consultations entre alliés. 

Les dirigeants français ont également souhaité éviter le piège de perdre le soutien 
politique intérieur si la population ne croyait pas qu’une telle opération était d’un intérêt 
vital. À l’exception de quelques individus de peu d’influence, les membres de tous les 
partis politiques ont rapidement exprimé leur soutien à l’opération française. Parce que ce 
soutien pouvait s’effondrer à tout moment, le ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, 
a joué un rôle clé en expliquant les opérations militaires aux médias et en étiquetant 
énergiquement les djihadistes comme les pires ennemis de la France. Les sondages d’opi-
nion ultérieures ont montré un large soutien populaire25. En outre, en utilisant une em-
preinte légère et en employant des moyens très efficaces, à savoir les forces spéciales et les 
ressources aériennes, la France a maintenu ses pertes humaines à un niveau acceptable 
pour l’opinion publique. En fait, La France avaient de nombreux avantages qui ont amé-
lioré ses chances de succès, y compris des objectifs politiques raisonnables, un champ de 
bataille favorable (traquer les djihadistes en terrain découvert était plus facile que de le 
faire en milieu urbain), le soutien de la population qui a souffert des violations des djiha-
distes, la connaissance de l’armée malienne de l’environnement et des années de collecte 
du renseignement sur les djihadistes, qui se sont révélés d’une importance capitale dans le 
processus de ciblage.

Conscient du fait que l’un des principaux problèmes ayant conduit au succès des 
djihadistes en 2012 était les luttes intestines entre certains Touaregs et le gouvernement 
malien, les Français ont évité le piège mortel de nourrir une insurrection locale en tour-
nant les Touaregs contre les forces de l’opération Serval. Leur premier geste a été d’accep-
ter le soutien du MLNA, mais discrètement parce que la population du Sud pourrait in-
terpréter cette action comme une trahison. La deuxième mesure a été l’utilisation 
judicieuse du colonel Gamou qui a pris part à la libération des villes touaregs. Dans la 
zone contestée où les Touaregs s’étaient installés, la France a empêché les forces maliennes 
non-touaregs d’essayer de libérer les villes touaregs, où elles auraient pu être considérées 
comme des envahisseurs plutôt que comme des libérateurs, sans parler de la crainte de 
représailles pour des Touaregs aux djihadistes. Par conséquent, les forces tchadiennes ont 
remplacé les forces maliennes pour la libération de Menaka (aux côtés de forces armées 
nigériennes) et de Kidal (avec les forces spéciales françaises). La présence de Touaregs 
dans la coalition signifie que les djihadistes ont perdu leur principal soutien. Sans aucun 
doute, les troupes françaises et leurs alliés ont amélioré leurs chances de succès sur le long 
terme en mettant en œuvre cette stratégie.

Enfin, plutôt que de se livrer à la construction de la nation classique, la France a 
cherché à apporter la sécurité au Mali en contenant la menace djihadiste. L’idée était de 
créer des conditions qui permettraient au Mali de reconstruire lui-même sur des fonda-
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tions solides. Loin de rechercher la construction de la nation, la France voulait simple-
ment restaurer le statu quo. Entre les coups d’état de 1992 et 2012, le Mali était proche 
d’une démocratie constitutionnelle dans laquelle les présidents de la République du Mali, 
ainsi que les maires et les parlementaires, ont été démocratiquement élus. Ces éléments 
clé, combiné à une économie qui pourrait être encouragée par une aide internationale et 
l’absence de motifs d’insurrection (sauf dans la zone touareg), expliquent le choix de la 
France de ne pas interférer dans les affaires intérieures maliennes. Les seules exceptions 
sont 1) la pression exercée par la France sur Traoré, le président par intérim du Mali, pour 
organiser des élections présidentielles en juillet 2013 et 2) la prévention des troupes ma-
liennes de libérer les zones touaregs, qui étaient toutes deux destinées à semer les graines 
pour une solution politique à long terme26. Dans ce contexte, la France pourrait se 
concentrer sur sa mission de lutte contre le terrorisme et d’éviter la perte d’énergie et 
l’influence politique qui accompagne l’ingérence dans les luttes politiques intérieures 
maliennes. 

Économie de moyens, l’initiative et la concentration des forces

Compte tenu de l’inquiétude du président Hollande d’une attaque surprise avant 
l’arrivée de l’AFISMA, les planificateurs ont passé des semaines à la préparation de 64 
dossiers cibles à partir d’images par satellite et du renseignement collecté par les forces 
d’opérations spéciales françaises afin de détruire les centres de commandement et de 
soutien logistique djihadistes27. S’appuyant sur son réseau de bases opérationnelles per-
manentes d’outre-mer implantées en Côte d’Ivoire, au Sénégal, au Tchad, au Niger et au 
Burkina-Faso, la France a utilisé la vitesse et la réactivité de la puissance aérienne, com-
binées à l’audace de ses forces spéciales pour arrêter l’offensive. Après une première attaque 
de deux hélicoptères Mi-24 maliens contre un rassemblement de djihadistes à Konna, 
deux hélicoptères d’attaque Gazelle français se sont lancés vers cette ville et ont détruit de 
nombreuses camionnettes dans l’après-midi du 11 janvier 2013. Cette action a surpris les 
djihadistes et a renforcé le moral des forces terrestres maliennes en illustrant l’engage-
ment sans réserve des Français28. Dans la soirée, des chasseurs venus de N’Djamena ont 
détruit le centre de commandement d’Ansar Dine et quelques centres logistiques à Konna 
et dans les environs. L’effet psychologique sur les mercenaires peu motivés au service des 
djihadistes s’est révélé dévastateur29. La campagne aérienne s’est poursuivit avec des 
frappes visant de nombreux dépôts logistiques et de munitions à Gao et à Tombouctou 
menées par quatre Rafale en route vers N’Djamena. Une fois arrivés, ils ont combiné leur 
puissance de feu à celle de six Mirage 2000D pour mener des frappes dans toute la zone 
sous occupation djihadiste et partout où un appui des forces spéciales serait nécessaire.

Le 14 janvier, la deuxième colonne djihadiste de camionnettes a atteint Diabaly sur 
l’axe occidental sans être engagée en raison de l’arrivée tardive des deux Mirage 2000D 
venus du Tchad30. Une combinaison audacieuse d’hélicoptères d’attaque des forces spé-
ciales et d’avions de combat ont engagé les camionnettes des djihadistes pendant deux 
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nuits et ont réussi à bloquer le deuxième axe de l’attaque djihadiste, mettant ainsi fin à 
leur offensive initiale.

Le 17 janvier, une force combinée de 400 combattants maliens et 40 hommes des 
forces spéciales françaises appuyée par des Mirage français a repris Konna. Il ne fait aucun 
doute que l’entrée des forces maliennes à la tête de la colonne a contribué a à remonter le 
moral de la nation entière, tel que rapporté par les journaux télévisés. En une semaine, 
cette force a repris toutes les villes sur la route en direction de Gao, où un audacieux assaut 
interarmées a écrasé les derniers djihadistes qui n’avaient pas fui. Le premier à libérer la 
ville à la tête de ses troupes d’élite a été le célèbre colonel malien Haji Ag Gamou, qui 
était resté loyal au gouvernement central. 

Le 30 janvier, la France a décidé d’envoyer trente commandos des forces spéciales 
pour sécuriser Kidal, contrôlé par le MLNA, une ville clé où de nombreux anciens com-
battants d’Ansar Dine avaient créer un nouveau mouvement qu’ils affirmaient ne pas être 
terroriste. Quelques jours plus tard, des forces tchadiennes ont participé à la prise de Kidal, 
respectant ainsi la sensibilité des Touaregs et libérant une importante communauté avec 
peu de ressources. Contrairement au plan pour l’Afghanistan, une fois libérés, les Maliens 
ne devaient pas construire une démocratie de type occidental, mais réinstaller un système 
politique acceptable. 

La présence sur le terrain 

Comme prévu, dans toute bonne planification stratégique, au cas où l’endiguement 
initial ne réussit pas, les forces de réaction rapide basées au Tchad et en Côte d’Ivoire ont 
été envoyées à Bamako dans l’après-midi du 11 janvier pour préparer une possible éva-
cuation d’urgence de tous les ressortissants français et européens. Toutefois, avant la 
constitution des forces africaines pour la contre-attaque, la mission a changé de la sécuri-
sation de Bamako et de l’endiguement de l’offensive djihadiste à la libération de la boucle 
du Niger. Cette évolution du plan initial s’expliquait par deux éléments principaux : le 
succès des frappes aériennes et les résultats de la percée des forces spéciales françaises et 
des restes des forces d’élite maliennes. 

Par conséquent, une colonne de troupes maliennes et françaises qui se sont rassem-
blées à Bamako ont commencé leur avance sans combattre vers Tombouctou le 16 janvier. 
Malgré les premiers succès, le président Hollande, conscient que les médias français 
n’allaient pas tarder à parler de bourbier, a poussé l’armée à accélérer le tempo des opéra-
tions et de reprendre rapidement l’une des principales villes du nord. Après la planifica-
tion comprimée du jour J a été avancée à maintes reprises, une opération aéroportée a 
repris Tombouctou le 26 janvier sans aucune opposition de la part des djihadistes, qui 
avaient fui plus tôt. 

Au début de février, seule une petite zone montagneuse est restée sous le contrôle 
des djihadistes. Cependant, elle est vite devenue leur fief où, après toutes ces retraites, ils 
ont trouvé refuge. Malgré le peu de combats, les forces terrestres conventionnelles, qui 
avaient avancé malgré les problèmes logistiques, allaient bientôt affronter l’ennemi. À 
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l’occasion d’une visite aux Émirats, le président Hollande a dit qu’il avait l’intention de 
« Détruire [les djihadistes] ou, si possible, les capturer31 ». Le cadre offre une certaine li-
berté aux forces armées et, après une frappe aérienne intensive dans la nuit du 2 février, 
les forces se dirigèrent vers l’Adrar des Ifoghas. Cette bataille décisive allait montrer que 
les djihadistes radicaux étaient déterminés à se battre jusqu’à la mort. Une force combinée 
de la brigade française Serval, comprenant 800 Tchadiens et Touaregs de l’armée malienne 
(les hommes de Gamou), soutenue par des avions de combat et des hélicoptères d’attaque, 
allaient détruire le bastion djihadiste en deux semaines. Cette réussite était fondée sur une 
tactique interarmées simple, employant des patrouilles à pied pour forcer l’ennemi à se 
découvrir et à s’exposer à la puissance de feu des avions de combat ou de l’artillerie32. 
Seulement trois soldats français sont morts lors de lourds combats rapprochés. La puis-
sance de feu, la concentration de l’effort et la puissance massive mise en œuvre se sont 
avérées essentielles pour vaincre un ennemi extrêmement motivé. 

Hormis quelques attaques désespérées avant la fin officielle de l’opération Serval, le 
31 juillet 2014, aucun autre combat majeur n’eut lieu, et la France a adapté sa stratégie 
visant à améliorer la sécurité dans les zones libérées. Les forces terrestres se sont avérées 
essentielles en effectuant des missions de stabilisation pour empêcher les djihadistes de 
retourner dans ces zones libérées33. Pendant ce temps, les forces spéciales et les moyens 
aériens allaient surveiller, repérer et détruire les derniers djihadistes au Mali. Comme 
décrit précédemment, la France a utilisé une stratégie militaire efficace qui a conduit au 
succès, mais, consciente qu’il est possible d’obtenir un succès tactique sans une victoire 
stratégique, les Français ont choisi des objectifs réalisables, presque dès le début de l’opé-
ration Serval.

Des objectifs réalisables et la solution à long terme pour la France

La stratégie française de sortie pour l’opération Serval peut se résumer comme suit : 
une solution multinationale, un processus politique et l’endiguement des activités terro-
ristes à un niveau gérable. Le premier élément clé de la stratégie française de sortie a pris 
forme avant l’opération Serval avec le passage de la Résolution 2085 et le déploiement de 
l’AFISMA pour sécuriser le Mali, tous deux provoqués par l’offensive djihadiste. La 
France a évité ainsi un bourbier et un engagement unilatéral en formulant une stratégie 
de sortie qui comprenait un retrait progressif, s’accompagnant simultanément du trans-
fert de la responsabilité de la sécurité et la stabilisation à une force de maintien de la paix 
parrainé par l’ONU, levée par la CEDEAO et soutenue par une mission de l’Union euro-
péenne (EUTM) offrant conseils, mentorat et formation. En outre, la France a utilisé le 
levier économique à l’occasion de la conférence des donateurs pour le Mali organisée par 
l’Union africaine le 29 janvier, qui généré des contributions totalisant 453 millions de 
dollars34.

Conférer une légitimité à un gouvernement élu à Bamako s’est avéré essentiel. Mal-
gré l’engagement du gouvernement américain à la démocratie, sa réticence à reconnaître 
un gouvernement illégitime porté au pouvoir par un coup d’État qui s’est traduit par une 
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réticence à ravitailler des avions de chasse français au cours de la phase initiale. Cette si-
tuation a certainement obligé les dirigeants politiques français à maintenir la pression 
exercés sur les autorités maliennes à organiser rapidement des élections, qui ont eu lieu 
avec succès le 28 juillet et le 11 août 2013, aboutissant à l’élection d’Ibrahim Boubacar 
Keïta en tant que président35. À Kidal, le processus démocratique avait été parachevé, 
apportant l’espoir d’une solution négociée entre les rebelles touaregs et le gouvernement 
central malien. 

Il ne fait aucun doute que la résolution de ce conflit interne est la clé pour résoudre 
le problème du terrorisme à long terme dans le Sahel. Pendant des mois la France a réussi 
à empêcher les représailles du gouvernement central malien envers les Touaregs en empê-
chant les troupes maliennes de se masser dans les zones peuplées de Touaregs. Les Toua-
regs ont d’abord été acceptés par la population du Sud ; avec le temps toutefois, la pression 
née de la rue a forcé l’armée malienne à être déployée partout dans le pays. Le dilemme 
réside dans la tension entre la volonté d’autonomie des Touaregs et le respect de l’inté-
grité du territoire du Mali. La France a fait preuve d’une réticence déterminée à intervenir 
dans les affaires intérieures du Mali depuis le début de l’opération Serval. Bien entendu, 
les actions entraînent des réactions, et la France sait que les djihadistes pourraient revenir 
si la revendication d’autonomie des Touaregs ne trouve pas de solution. En tant qu’an-
cienne puissance coloniale, la France a beaucoup à perdre dans l’ensemble de ses anciennes 
colonies en s’ingérant dans les affaires intérieures maliennes. En équilibrant le court 
terme à sa grande stratégie, La France préfère se fier à un compromis malien qui a pour 
une fois des chances raisonnables d’être atteint dans la mesure où aucun camp ne souhaite 
un retour des djihadistes. 

Avec la destruction de la forteresse terroriste d’Adrar des Ifoghas, la France savait 
que le début de la bataille a été gagnée, mais pas la guerre. Par conséquent, une décision 
devait être prise sur ce qu’il convenait de faire une fois les troupes maliennes formées par 
l’AFISMA et l’EUTM étaient déployées. La solution allait être une force légère mais 
endurante ayant deux missions  : 1) agir en tant que force de réaction rapide appuyant 
l’AFISMA et les forces maliennes et 2) pourchasser les groupes terroristes dans tout le 
Sahel.

Étant donné que l’activité djihadiste ne se limitait pas au Mali, la France a décidé de 
réclamer une réponse régionale et a rassemblé avec succès une coalition regroupant tous 
les pays affectés par ce fléau. L’un des principaux avantages de cette organisation s’avère 
être la capacité de partager le renseignement, un facteur central dans la lutte contre les 
terroristes, car il aide les forces de coalition à les poursuivre et les détruire. Le principal 
piège à éviter est de perdre le soutien des populations locales par des frappes indiscrimi-
nées qui feraient des victimes chez les civils. Grâce à la géographie et le manque de sou-
tien naturel de la population locale, les chasseurs français ont pu mener des frappes sur 
des cibles de grande valeur dans des zones où les pertes civiles seraient évitées. Par 
exemple, Abou Zeid, un des trois plus importants chefs djihadistes, a été tué lors d’une 
frappe aérienne qui a démontré l’efficacité du processus de traitement des objectifs pré-
cieux pour éliminer les chefs djihadistes36.
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Cette stratégie s’est révélée être raisonnable et efficace, équilibrant l’efficacité et la 
durabilité. Le recours à des drones, des avions de chasse, des fantassins d’élite et des élé-
ments des forces spéciales permettrait de traquer les terroristes et de les éliminer dans la 
mesure du possible. Si la France peut conserver le soutien de son peuple pour cette opé-
ration humanitaire et peu coûteuse, selon toute vraisemblance, les terroristes ne revien-
dront pas.

Conclusion 
L’opération Serval a totalement atteint les objectifs raisonnables du président Hol-

lande. La France n’a jamais voulu créé un nouveau Mali, entièrement démocratique et 
prospère ; plus pragmatique, elle a cherché à mettre fin à l’expansion djihadiste dans le 
Sahel. La France n’est pas tombée dans les pièges stratégiques communs dans ce type de 
conflit, à savoir, l’impérialisme ou l’unilatéralisme, les objectifs flous, la faiblesse du lea-
dership, l’ingérence dans les débats politiques internes locaux, l’érosion du soutien interne 
et la méconnaissance de la culture et de l’histoire locales.

L’efficacité de l’opération militaire découle de ses principes stratégiques de base et le 
fait que le leadership politique autorise les forces françaises de choisir les meilleurs 
moyens et méthodes pour garantir le succès. Les forces spéciales et la puissance aérienne 
ont joué un rôle central dans l’arrêt de l’offensive djihadiste et la libération du Mali occupé. 
Il n’y avait aucune chance que les stratèges français tomberaient dans le « syndrome de 
Billy Mitchell », en croyant que la guerre ne peut être gagnée que depuis l’air37. Certains 
pourraient néanmoins soutenir que « ce sont les frappes aériennes de précision qui ex-
pliquent le succès de la France, alors que la campagne terrestre a joué un rôle marginal et 
inutilement risquée38 ». Comme c’est souvent le cas, la vérité réside certainement dans 
une analyse objective, et le pire enseignement à tirer serait d’élaborer un mode opératoire 
générique à partir d’une opération particulière tributaire du contexte.

La France opérait avec de nombreux avantages contextuels qu’il convient de prendre 
en considération lors de l’élaboration d’une stratégie pour des opérations futures. Pendant 
des années, les djihadistes ont enlevé des ressortissants français dans le Sahel, déclenchant 
de vigoureuses campagnes de soutien dans les médias, ce qui peut expliquer peut-être 
pourquoi l’opinion publique française a estimé l’opération nécessaire et juste. Le même 
problème a conduit la France à recueillir pendant de nombreuses années des renseigne-
ments sur les terroristes qui s’est révélé critique lorsque l’opération Serval a créé la néces-
sité de frapper la logistique des djihadistes.

 En outre, la France n’était pas seule dans son entreprise, bénéficiant de nombreux 
soutiens clés. Tous les pays environnants du Mali ont été impliqués dans la prévention de 
l’utilisation de sanctuaires par les djihadistes et de mener des opérations transfrontières. 
Considérée par les autorités maliennes comme leur dernier espoir, la France avait reçu 
carte blanche, permettant aux dirigeants français d’adapter rapidement leur stratégie vi-
sant à prendre l’initiative dans une situation changeante. Enfin, le principal soutien est 
venu sus la forme d’intelligence sur les djihadistes fournie par la population malienne, qui 
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a considéré les troupes françaises comme ses libérateurs après des mois de persécution de 
la part des djihadistes.

La culture a également joué un rôle important dans la victoire. La France a une 
longue histoire en Afrique et sait comment se battre dans sa « cour » ainsi que contre les 
djihadistes. Par exemple, les troupes coloniales françaises et la Légion étrangère, qui ont 
combattu pendant des décennies des insurgés en Afrique et en Afghanistan, ont lancé 
l’assaut final dans l’Adrar des Ifoghas en février 201339. 

Enfin, la géographie s’est avérée avantageuse pour les forces françaises. La proximité 
du Mali de la France et de nombreuses bases militaires du réseau français en Afrique, a 
facilité des frappes aériennes et une projection de puissance rapide. En outre, il s’est avéré 
être beaucoup plus facile de poursuivre les djihadistes dans le désert ou de les frapper par 
voie aérienne dans leurs bastions isolés qu’en zone urbaine. 

Indépendamment de ce succès initial, la lutte contre les djihadistes n’est pas termi-
née. La France peut mener une opération sur une échelle réduite dans le Sahel avec ses 
moyens aériens et ses forces spéciales appuyés par les forces de réaction rapide de son 
armée. Elle est soutenue par les États-Unis et tous les pays partageant ses inquiétudes 
quant à la menace terroriste. Choisir un moindre engagement compromettrait gravement 
sa position en Afrique de l’Ouest où la France reste considérée comme un allié solide sur 
lequel on peut compter.
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